Compte rendu de la CAPD du 27 août 2008

L’Inspecteur d’Académie est excusé. C’est donc Mme Liza, IENA, qui préside la CAPD.

Questions diverses

Bilan des Stages de Remise à Niveau

Le SNUipp avait déjà demandé un bilan des stages de remise à niveau pendant les vacances scolaires (le nombre d’enseignants volontaires par circonscription, nombre d’élèves désignés par circonscription, nombre de stages envisagés, information sur les conditions matérielles de mise en place, la procédure d’information aux parents, les problèmes avec les mairies..).

L’administration peut nous donner un bilan pour les vacances de Pâques.

167 professeurs avaient été volontaires pour la 1ère semaine, 81 pour la 2nde.

En réalité 162 ont effectivement participé en 1ère semaine et 76 pour la 2nde.

Nombre d’élèves supposés : 861 en 1ère semaine, 404 en 2nde
                            réels :      770 en 1ère semaine, 309  en 2nde.

Soit un coût de 85 680 euros.

Prévisionnel juillet et août :

178 prof. volontaires pour juillet, 180 pour août (soit 79 et 83 écoles)

Nombre d’élèves supposés : 799 en juillet, 809 en août.

L’administration nous fournira les présences réelles plus tard.

Rappel des chiffres donnés par l’administration à la CAPD du 27 mars 

Bilan chiffré : 423 enseignants volontaires, 720 sessions, 4281 enfants déclarés à ce jour (qui ne sont pas forcément concernés, des écoles n’ayant pas de volontaires).

Rappel : il y a 640 écoles sur le département pour environ 5200 enseignants.

La gestion des dossiers retraite

Nous intervenons pour nous étonner de la circulaire parue en toute fin d’année scolaire indiquant que le service retraite serait désormais rattaché au rectorat et sur « l’oubli » dans celle-ci de la possibilité d’émettre une réserve en cas de promotion.

Nous insistons sur le fait que ce transfert va pénaliser les collègues (moins de disponibilité, moins d’écoute, difficultés plus grandes pour joindre le service…) et nous demandons à ce que soit rétabli immédiatement le droit à pouvoir demander une mise à la retraite conditionnelle à une  promotion  ou au passage à la hors-classe.

Nous demandons une note de service en ce sens.

M. Destouches, secrétaire général nous répond que nous devons nous adresser au Rectorat, nouvel interlocuteur, qu’il n’y a pas eu de suppression d’emplois mais un transfert d’emplois dans le cadre de la RGPP (révision générale des politiques publiques, transfert inéluctable avec le nouveau régime de retraite et la mise en place d’un compte individuel de retraite effectif en 2010-2011). Cette mise en place requiert un haut niveau de technicité avec des formations spécifiques, d’où la nécessité de la création d’une cellule spécifique retraite en niveau rectoral. Nous ne sommes pas du tout sûrs que ce changement soit favorable aux intérêts des collègues concernés par un départ à la retraite. Pourquoi changer un système qui fonctionnait très bien jusqu’ici, à la satisfaction de nos collègues ?

Accompagnement éducatif en zone prioritaire

L’IA prépare une note de service qui reprend les textes et définit des méthodes et procédures facilitant le travail du directeur.

Il y aura un délai de préparation pour que les équipes puissent caler l’aide personnalisée avec l’accompagnement éducatif. La transmission de l’information aux parents est importante.

Il faudra négocier avec les mairies concernées pour la mise en place pratique.

Nous nous interrogeons sur la pertinence et la cohérence de tous ces dispositifs qui s’empilent au risque de créer une situation de confusion pour les élèves entre le champ scolaire et le champ périscolaire. Notons une nouvelle fois que la charge de travail des directeurs s’alourdit avec la mise en place de ce nouveau dispositif qui s’ajoute aux autres.

Aide personnalisée aux élèves en difficulté

La note de service prévoyait les remontées des écoles pour le 10 septembre. Mme Liza insiste sur la validation par les IEN des projets. Dans tous les cas, la mise en place doit se faire dans la deuxième moitié du mois de septembre avec gestion des locaux avec les mairies. L’aide doit être effectivement mise en place de « façon qualitative » pour la fin du mois. Nous faisons à nouveau part de notre opposition à ce dispositif pour toutes les raisons développées depuis plusieurs mois.

Direction de SEGPA

Nous demandons pourquoi deux collègues occupent des postes de directeurs de SEGPA alors qu’ils ne possèdent pas l’option F et n’ont jamais enseigné en SEGPA ? Il existe pourtant une liste d’attente de collègues ayant l’option F et demandant le stage de directeur de SEGPA. 

Mme Liza nous indique que l’Inspecteur d’Académie et le Rectorat ont compétence pour nommer ces collègues qui ont tous les deux des plans de carrière comme chef d’établissement ( ?). Surprenant non !

Travail à temps partiel

Nous demandons une réponse à notre courrier du 10 juillet.

Rappel : lors de la dernière CAPD, nous avions posé une question sur les 77,78 % qui avaient disparu (sans avertir les collègues en janvier au moment des demandes) pour devenir 75 %, soit une perte de salaire de 2,78 %. On nous avait répondu qu’il n’était plus possible de travailler 77,78 % sur une semaine de 4 jours. Ce à quoi nous avions rétorqué qu’avec les 108 heures hors élèves, nous pourrions compter différemment. Nous avions donc envoyé nos propositions début juillet : pas de réponse.

M. Destouches nous dit que seul le temps devant élèves est compté et que le BOP n’est pas extensible. Il existe malgré tout donc une possibilité prévu dans les nouveaux textes pour les collègues qui feraient les 60 heures intégralement de gagner plus. 

Il faut en faire la demande auprès du secrétaire général. A vos plumes…

Un groupe de travail se réunira le mardi 7 octobre pour discuter des temps partiels et des règles du mouvement.

Avant de passer à l’ordre du jour, Mme Liza tient à nous faire une communication de la part de l’Inspecteur d’Académie : le décret du 3 août sur le service des enseignants étant paru, la quotité des modulateurs sera de 4X25% au lieu de 3X33% donc un collègue modulera 4 collègues IMF au lieu de trois.

Le problème est que cela change les postes obtenus au mouvement, et cela le jour de la rentrée. 

Mme Liza promet la plus grande souplesse d’autant que l’académie n’a pas commencé à étudier la faisabilité sur le terrain. Ils feront « pour le mieux ».

Nous clamons notre indignation sur le traitement des personnels en rapprochant cela de l’attitude de notre ministre dans sa communication de rentrée. (respect et reconnaissance des enseignants)

Ordre du jour

INEAT/EXEAT

L’administration nous distribue les documents  sur lesquels l’IA décide que 14 personnes rentrent dans l’Hérault : décision prise le 10 juillet.

Nous avons eu les documents (listes par barème…) très tardivement et après de nombreuses demandes insistantes. Nous demandons plus de transparence. Une CAPD ne devrait pas être simplement une chambre d’enregistrement des décisions. Où est le paritarisme ?

La CAPD ne discutera donc d’aucun autre inéat. L’IA attend la rentrée (le CTP) et n’aura une visibilité qu’à la fin du mois de septembre. L’hypothèse la plus probable est qu’il ne pourra intégrer aucun nouveau personnel.

Révisions d’affectation

Une liste nous est distribuée. Peu de changements, surtout sur des postes fractionnés. Nous demandons quelques explications et nous inquiétons de cas de collègues qui nous ont contactés et qui ne se trouvent pas sur la liste. L’administration dit avoir fait le maximum. Nous tentons de soumettre nos dossiers. En l’absence de Mme Gély, Mme Liza prend note de toutes nos suggestions et promet que les services seront attentifs.

D’ici lundi, tous les personnels devraient être nommés. Pour les PE2, ils seront affectés soit sur poste, soit sur une école en attendant une affectation. Les personnels seront avertis par téléphone ou par mail. L’administration nous enverra les nominations dès qu’elles seront effectuées.

                                                         Les délégués du personnel du SNU

     Annie Lalaurie, Magali Kordjani, Marylène Le Golvan, Eric Perles, Jean-Luc Boulet, Joël Vezinhet, Marc Benet

